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Loi modifiant la charte de la ville de
Montréal-Est

[Sanctionnée le 19 mai 1965]

ATTENDU que la ville de Montréal-
Est a, par sa pétition, représenté qu'il
est dans son intérêt et qu'il est nécessaire
pour la bonne administration de ses
affaires que sa charte, la loi I George V
(1910), chapitre 63, et les lois qui la modi-
fient soient de nouveau modifiées;

Attendu qu'il y a lieu de faire droit à
sa demande;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit :

1 . La ville est autorisée, par résolution
du conseil, à payer à tout officier ou em-
ployé de la ville qui ne retire aucun
bénéfice de fonds de pension municipal,
pourvu qu'il ait été à l'emploi de la ville
pendant au moins vingt ans au moment
de sa mise à la retraite, une pension an-
nuelle, durant toute sa vie, égale à 2%
de la rémunération qu'il gagnait au mo-
ment de sa mise à la retraite, pour chacune
de ses années de service à l'emploi de la
ville, et ne dépassant pas, en tout, 60%
de ladite rémunération.

Toute résolution accordant une pen-
sion autorisée par la présente loi, une fois
adoptée par le conseil, ne peut plus être
abrogée ni modifiée.

2 . La présente loi entre en vigueur le
jour de sa sanction.


